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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine (S/2015/227) 

Lettre datee du 10 avril 2015,adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2015/248) 

La Presidente ( parle en arabe ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur du Conseil, j’invite 
la representante de la Republique centrafricaine a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/290, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par l’Angola, le Chili, la Chine, l’Espagne, 
les Etats-Unis d’Amerique, la France, la Jordanie, 
la Lituanie, le Nigeria, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et le Tchad. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/227, qui le rapport du Secretaire 
general sur la situation en Republique centrafricaine, 
ainsi que sur le document S/2015/248, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 10 avril 2015, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le Secretaire 
general. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont ils est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 
Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 
Federation de Russie, Espagne, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Etats-Unis d’Amerique, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 

La President e(parleen arabe) : Leresultatduvote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2217 (2015). 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Republique centrafricaine. 


M me Kpongo (Republique centrafricaine) 

Je voudrais de prime abord saisir cette opportunity 
pour exprimer ma reconnaissance infinie au Conseil 
de Securite pour sa recente visite en Republique 
centrafricaine, et adresser mes sinceres felicitations a la 
presidence jordanienne laborieuse. 

En s’adressant a cette assemblee le 10 avril 2014 
(voir S/PV.7153), le Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique centrafricaine affirmait que l’adoption 
de la resolution 2149 (2014), autorisant le deployment 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA), marquait une etape decisive dans le 
processus de retablissement de la securite et de la paix 
et, done, de la stability de la Republique centrafricaine. 
Le deployment de cette mission est devenu effectif 
le 15 septembre 2014 la suite de la signature de l’accord 
de siege entre le Gouvernement centrafricain et 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je voudrais, au nom du Gouvernement, adresser a 
tous les membres du Conseil de securite et au Secretaire 
general, la gratitude du peuple centrafricain tout en 
saluant le travail remarquable accompli par l’Operation 
militaire de l’Union europeenne en Republique 
centrafricaine et la force Sangaris aux cotes des forces 
de la MINUSCA afin de redonner a toute une nation 
l’espoir de retrouver la paix. 

La resolution 2149 (2014) a defini le mandat de 
la MINUSCA qui consiste essentiellement a proteger 
les civils, avec une attention particuliere portee aux 
femmes et aux enfants touches par le conflit arme; 
appuyer la mise en oeuvre de la transition, y compris 
l’extension de Fautorite de l’Etat et le maintien de 
Fintegrite du territoire de la Republique centrafricaine; 
faciliter l’acheminement de Faide humanitaire aux 
deplaces et refugies centrafricains; ceuvrer en faveur 
de la justice nationale et internationale et de l’etat de 
droit; et proceder au desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement. 

Apres huit mois de deployment, il est judicieux 
de noter que des progres ont ete accomplis par la 
MINUSCA. Une devaluation de la Mission pour 
une meilleure adaptation des actions a la realite de la 
situation s’avere necessaire. A ce jour, on note une reelle 
amelioration de la situation securitaire a Bangui et dans 
certaines localites en province, malgre la resurgence 
periodique de la violence. A Bangui et dans l’arriere- 
pays, il n’y a plus de veritables affrontements entre deux 
groupes. Neanmoins, des actes de grand banditisme, 
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tels que les braquages, les enlevements, les vols a main 
armee persistent. La libre circulation des personnes et 
des biens reste une preoccupation majeure sur toute 
l’etendue du territoire. 

Les patrouilles mixtes MINUSCA/Gendarmerie/Police 
nationale ont permis de retablir la securite et favoriser 
la reprise des activites economiques et commerciales 
ainsi que le redeploiement de l’administration dans 
certaines regions. C’est ici le lieu de remercier le 
Secretaire general pour son rapport exhaustif sur la 
situation en; Republique centrafricaine (S/2015/227), 
et le Conseil de securite pour le renouvellement du 
mandat de la MINUSCA, et saluer les progres notables 
realises dans la mise en oeuvre de son mandat defini 
par la resolution 2127(2013) depuis son deployment a ce 
jour. Ce nouveau mandat permettra au Gouvernement 
centrafricain de parachever le chronogramme de la 
transition, dont l’aboutissement tant attendu sera le 
retablissement de la legalite constitutionnelle. Pour 
y parvenir la MINUSCA ne devra pas s’empecher de 
proceder a des operations ponctuelles et dissuasives 
telles que celles operees a Bangui, Sibut, Bambari, 
Ndele et Bria, et dont les repercussions dans les zones 
occupees par les groupes armes ont eu des effets 
escomptes. De telles actions doivent se poursuivre, 
lorsque la situation l’exige, en attendant la mise en 
oeuvre du programme desarmement, demobilisation, 
reintegration et rapatriement. 

La decision du Secretaire general et du Conseil 
de securite d’accorder a la MINUSCA un renforcement 
d’effectif de 750 militaires, 288 policiers et de 20 officiers 
de l’administration penitentiaire permettra la Mission 
d’accomplir convenablement son mandat et de combler 
les lacunes securitaires dues a son sous-effectif. 

Au plan humanitaire, 1’amelioration de la situation 
se caracterise par un retour progressif des deplaces 
internes, tant a Bangui qu’en province, grace a l’appui 
multiforme des acteurs humanitaires. A ce jour, la plus 
forte concentration des deplaces se situe a Bambari, 
Batangafo et Kaga-Bandoro du fait de la persistance 
de l’insecurite. Par ailleurs, quelques refugies installes 
dans les pays voisins commencent a retourner au pays. 

Sur le plan politique, depuis la signature des 
accords de Brazzaville, le processus politique se poursuit 
conformement aux mesures definies sous l’egide du 
mediateur international. Les consultations a la base se 
sont bien deroulees dans les 16 prefectures ainsi que dans 
certains pays limitrophes, grace a la determination du 
gouvernement et a l’appui multiforme de la MINUSCA 


et des forces internationales. Les preparatifs du Forum 
nationale de Bangui initialement prevu du 27 avril 
au 4 mai 2015 et qui aura finalement lieu du 4 au 11 mai 
se deroulent dans de bonnes conditions. Un comite de 
pilotage du Forum a ete mis en place et est operationnel. 
L’Autorite nationale des elections poursuit les preparatifs 
du processus electoral en depit de l’incertitude qui entoure 
son financement. A ce sujet, nous langons un appel a la 
communaute internationale en vue d’un appui consequent. 

Parmi les objectifs que se sont fixes les autorites de 
la Transition figure la lutte contre l’impunite ardemment 
reclamee par les populations lors des consultations a la 
base. Ici, un pas a ete franchi en ce que le projet de loi 
portant creation d’une cour penale speciale chargee de 
juger les crimes les plus graves commis en Centrafrique 
a ete vote le 22 avril 2015 par le Conseil national de 
transition, le parlement interimaire. 

Ces avancees sont aussi perceptibles dans le 
domaine des droits de l’homme. L’appui de la MINUSCA 
et des differents partenaires a permis au Gouvernement 
de retablir progressivement la chaine judiciaire a Bangui 
et dans certaines regions du pays. Plusieurs auteurs de 
violations ont ete arretes et sont en attente de jugement. 
La Commission des droits de l’homme des Nations Unies 
a realise des enquetes sur les violations des droits de 
l’homme, et le rapport a ete publie. 

Comme l’a si bien souligne le Representant special 
du Secretaire general pour la Republique centrafricaine 
et Chef de la MINUSCA au cours de son expose au 
Conseil de securite le 14 avril 2015 (voir S/PV.7427), les 
Centrafricains continuent de compter sur la Mission pour 
une mise en oeuvre efficace du mandat, avec l’engagement 
et le soutien continu du Conseil. 

La communaute internationale a l’obligation morale 
d’aider la Republique centrafricaine et ses populations a 
rester dans la voie de la paix et de la reconciliation. Une 
attention particuliere et soutenue doit done etre maintenue 
au regard de la complexity de la situation dans ce pays. 

La delegation centrafricaine tient a remercier 
tous les membres du Conseil de securite d’avoir adopte 
la resolution 2217 (2015), et plus particulierement la 
delegation frangaise d’avoir initie le texte dont le contenu 
repond aux attentes du Chef de l’Etat et des autres acteurs 
de la Transition. 

La Presidente (parle en arabe ); II n’y a plus 
d’autres noms inscrits sur la liste des orateurs. 

La seance est levee a 10 h 15. 
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